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Baisse de
Wall Street, 
la trouille 

par avance
Par Mohamed Habili

Si la chute boursière de
ces derniers jours, tant à
Wall Street qu’en Europe,

mais pas en Asie par contre,
n’a pas été particulièrement
importante, les indices ayant
baissé de quelques points
seulement, il n’en reste pas
moins qu’elle n’est pas négli-
geable, puisqu’elle a  fait
perdre à de grandes firmes
technologiques américaines
les gains amassés par elles
depuis une année. Des
médias se sont amusés à cal-
culer  les dizaines de milliards
de dollars que des patrons
comptant parmi les plus  fortu-
nés au monde ont perdus du
jour au lendemain, par suite de
ce retournement boursier,
qu’au demeurant on a du mal
à s’expliquer. Les gains qui se
sont envolés à cette occasion
étaient ceux-là mêmes qui
avaient été engrangés après
les réductions auxquelles la
Fed, la banque centrale améri-
caine, s’était résolue en matiè-
re de taux d’intérêt, pour limi-
ter l’impact de la pandémie.
Mais comme, depuis, le taux
d’intérêt directeur de la Fed
n’a pas changé, qu’il est resté
inférieur à 1 %, on a  du mal à
comprendre pourquoi cette
chute boursière. Dans le cas
des Bourses européennes, le
fait est encore plus étrange,
étant donné que le taux d’inté-
rêt pratiqué par la BCE,
contrairement à celui de la
Fed, qui lui a tout de même
connu des augmentations
entre 2017 et 2019 (il était
prévu qu’il en subisse d’autres
si la pandémie ne s’en était
pas mêlée), lui est resté collé
au même niveau depuis 2016,
c’est-à-dire à zéro. 

Suite en page 3 

Le Pr Djenouhat appelle à rendre accessibles les tests antigéniques dans les hôpitaux
Les prix élevés dissuadent les Algériens de se faire dépister 
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Le Président Tebboune en visite de travail au Caire 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a entamé, hier, une visite 
de travail et de fraternité de deux jours en Egypte. Page 2
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Par Massi Salami 

C
ette visite «permettra de
renforcer les relations
historiques et poli-
tiques entre les deux

pays, de promouvoir la coopéra-
tion bilatérale et de poursuivre la
coordination et la concertation
sur les principales questions
arabes et régionales d’intérêt
commun», a indiqué l’agence
APS. La semaine dernière, le
ministre des Affaires étrangères,
Ramtane Lamamra, a effectué
une visite en qualité d’Envoyé
personnel du président de la
République. Auparavant, c’était
le général de corps d’Armée,
Saïd Chanegriha, qui s’était
rendu au Caire, en qualité de
représentant du président de la
République, chef suprême des
Forces armées, ministre de la
Défense nationale, pour
prendre part au 2e Salon de
défense «EDEX-2021». Des
visites qui renseignent sur la
dynamique qui caractérise les
relations entre l’Algérie et
l’Egypte. Les derniers dévelop-
pements de la situation aux
niveaux arabe et régional,
notamment en ce qui concerne
la crise libyenne, la question
palestinienne, la préparation du
prochain Sommet arabe, prévu
en Algérie, et la promotion de
l’action arabe commune sont,
entre autres, les sujets sur les-
quels les dirigeants des deux
pays sont en contact perma-
nent. D’ailleurs, les consulta-
tions entre l’Algérie et l’Egypte
sur la question libyenne se
poursuivent depuis le début de
la crise, en vue de trouver une
solution politique inter-libyenne

qui conduise à une sortie de la
phase de transition et à l’élec-
tion d’une direction légitime. En
décembre dernier, en marge du
8e Séminaire de haut niveau sur
la paix et la sécurité en Afrique,
tenu à Oran, la vice-ministre des
Affaires étrangères d’Egypte,
chargée des organisations afri-
caines, Souha El Djoundi, avait
affirmé que «le rôle de l’Algérie,
un pays respecté et sa voix
entendue au sein de l’UA, est
très important, fondé sur une
vision claire et nette». Les rela-
tions historiques entre Alger et
le Caire se sont hissées ces
dernières années à un niveau
qui reflète le poids des deux
pays aux plans arabe et africain.

Faut-il rappeler que l’Algérie
a engagé une médiation au

sujet du différend égypto-sou-
danais, d’une part, et éthiopien,
d’autre part, sur le barrage de la
Renaissance, pour rapprocher
les points de vue et tenter de
parvenir à une solution à ce
conflit. Aussi, il est à souligner
que la première visite du prési-
dent égyptien, Abdel Fattah al-
Sissi, après son accession au
pouvoir en juillet 2014, était en
Algérie. Le volet économique
aura, à son tour, un grand inté-
rêt lors de cette visite.
Tebboune et Al Sissi devraient
s’atteler à relancer les investis-
sements entre les deux pays,
en donnant une impulsion aux
échanges commerciaux qui ont
dépassé les 747 millions de dol-
lars en 2020, selon les chiffres
avancés par le ministère du

Commerce.
La valeur des exportations

algériennes vers l’Egypte pour
la même année avait atteint
188,04 millions de dollars,
contre 559,55 millions de dol-
lars pour les importations.

L’Algérie entend renforcer
les relations commerciales bila-

térales et la coopération écono-
mique à travers la haute
Commission mixte entre les
deux pays, qui devrait bientôt
se réunir, selon les déclarations
du ministre des Affaires étran-
gères, Ramtane Lamamra, lors
de sa dernière visite en Egypte.

M. S.

Algérie-Egypte : dans la dynamique 
de raffermissement…

Le Président Tebboune en visite de travail au Caire 

 Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a entamé, hier, une visite de travail
et de fraternité de deux jours en Egypte.
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Bilan des dernières 24 heures        

2 215 nouveaux contaminés
et 13 décès  

L'Algérie a enregistré 13 nouveaux décès du coronavirus ces
dernières 24 heures, un cas de moins que le bilan d'hier (14), por-
tant à 6 508 le total des morts, a annoncé, hier, le ministère de la
Santé. Le nombre de contaminations a connu une hausse, avec 2
215 cas, soit 81 cas de plus par rapport au bilan d'hier (2 134), pour
atteindre, au total, 238 885 cas confirmés. R. N.  

Les jours passent et les records de cas
positifs au Covid-19 sont régulière-

ment battus en Algérie, alors que le pic
de la quatrième vague de l’épidémie n’est
pas encore atteint. Des chiffres jamais
vus depuis le tout début de cette crise
sanitaire interminable. Cette flambée des
contaminations a provoqué une véritable
psychose chez les citoyens, beaucoup
redoutent de contracter, à tout moment,
le virus. Cependant, les prix des tests du
coronavirus sont relativement chers et
font  que ceux  qui soupçonnent une
éventuelle contamination  par  le  Covid-
19, évitent de se faire dépister. Même
avec des symptômes,  beaucoup  de
familles modestes  réfléchissent à deux
fois avant de se rendre dans un laboratoi-
re pour  faire le test qui coûte entre 2 500
et 9 000 DA. Eprouvés par un pouvoir 
d’achat en chute libre et la cherté de la
vie, la plupart d’entre eux perçoit cette
nouvelle dépense sanitaire comme une
véritable épreuve. S’exprimant, hier, sur
les ondes de la Radio algérienne, le pré-
sident de la Société algérienne d’immu-

nologie, le Professeur Kamel Djenouhat,
a lancé un appel aux responsables des
structures hospitalières afin de rendre
disponibles et accessibles les tests anti-
géniques. Ceci en vue d’une meilleure
maîtrise de la propagation du virus,
notamment dans son dernier variant
Omicron à forte contagiosité. Selon lui,
«le prix d’un test est hors de portée du
citoyen, surtout lorsque plusieurs
membres d’une même famille sont
atteints». A cet effet, le Pr Djenouhat a rap-
pelé la dernière instruction du président
de la République, lors de sa réunion avec
le Comité scientifique, appelant à rendre
accessible à tout le monde les tests.
S’agissant de la fiabilité du test antigé-
nique par rapport au PCR, le professeur a
expliqué que la différence entre les deux
n’est pas au niveau de la fiabilité mais
plutôt la sensibilité. «La seule différence
est que le PCR se positive un jour avant
l’antigénique. Il se trouve qu’avec ce der-
nier variant du virus, l’Omicron, le test ne
se révèle positif qu’à partir du quatrième
ou cinquième jour et il reste positif jusqu’à

huit à dix jours», a-t-il dit. «L’Omicron est
certes moins virulent, mais il peut provo-
quer des complications», a-t-il précisé.
Selon le Pr Kamel Djenouhat, cette non
virulence est due à plusieurs facteurs :
«Le virus ne pénètre pas profondément
dans les poumons et reste en haut de l’ap-
pareil respiratoire».

Avec Omicron, l’espoir 
d’une fin de la pandémie 
se dessine, selon l’OMS

Le variant Omicron, qui pourrait conta-
miner 60 % des Européens d’ici mars, a
amorcé une nouvelle phase de la pandé-
mie de Covid-19 dans la région et pourrait
la rapprocher de son dénouement, a esti-
mé le directeur de l’OMS Europe. «Il est
plausible que la région se rapproche
d’une fin de la pandémie», a dit à l’AFP
Hans Kluge, appelant toutefois à la pru-
dence du fait de la versatilité du virus.
«Une fois que la vague Omicron sera cal-
mée, il y aura pendant quelques semaines
et quelques mois une immunité globale,

soit grâce au vaccin, soit parce que les
gens seront immunisés en raison de l’in-
fection et aussi une baisse en raison de la
saisonnalité», a-t-il estimé. «Toutefois,
nous ne sommes pas dans une ère endé-
mique», a souligné le responsable onu-
sien. «Endémique signifie que l’on peut
prévoir ce qui va se passer, ce virus a sur-
pris plus d’une fois. Nous devons donc
être très prudents», a insisté M. Kluge.
Dans la région qui compte 53 pays dont
certains sont situés en Asie centrale,
Omicron représentait, au 18 janvier, 15 %
des nouveaux cas de Covid, soit plus de
la moitié que la semaine précédente,
selon les données de l’OMS. Dans l’Union
européenne et l’Espace économique
européen (EEE), ce variant, apparu fin
novembre, plus contagieux que le Delta,
est désormais dominant d’après l’agence
de santé européenne. Avec l’explosion
des contaminations, il s’agit de «minimiser
les perturbations et de protéger les per-
sonnes vulnérables» et non plus de se
focaliser seulement sur la diminution de la
transmission.            Meriem Benchaouia 

Les prix élevés dissuadent les Algériens de se faire dépister 

Le Pr Djenouhat appelle à rendre 
accessibles les tests antigéniques dans les hôpitaux
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Par Thinhinane Khouchi 

Quotidiennement, les élé-
ments de la Protection
civile interviennent pour

prodiguer des soins de première
urgence à des personnes
incommodées par le monoxyde
de carbone (Co) émanant d’ap-
pareils de chauffage et de chauf-
fe-bains de leurs domiciles, et
ce, à travers plusieurs wilayas
du pays. Mais souvent il est déjà
trop tard. En effet, le tueur silen-
cieux fait des ravages quotidien-
nement. Des drames ont lieu
chaque année durant la période
hivernale, où des familles
entières meurent asphyxiées par
le monoxyde de carbone. Selon
les récents  communiqué des
services de la Protection civile,
en 48 heures, deux personnes
sont décédées par asphyxie au
monoxyde carbone : un homme,
après avoir inhalé des gaz
toxiques émanant de l’échappe-
ment de son véhicule à Sétif, et
un enfant asphyxié par les gaz
dégagés par un chauffage à
Chlef. En revanche, 50 autres
personnes, incommodées par le
monoxyde de carbone émanant
d’appareils de chauffage et
chauffe-eaux à l’intérieur de
leurs domiciles, ont été secou-
rues par les éléments de la
Protection civile : 5 à Sétif, 5 à
Naâma, 3 à Biskra, 2 à Guelma,
2 à Batna et 1 à Relizane, Médéa
(13 personnes), M’sila (10),
Mascara (4), Constantine (4),
Djelfa (1). Face aux risques liés
aux appareils de chauffage,
l’Association algérienne de pro-
tection et d’orientation du
consommateur et de son envi-
ronnement multiplie ses appels
à plus de vigilance. Elle insiste
sur l’importance de l’aération

des domiciles durant la journée,
mais essentiellement durant la
nuit, et appelle les consomma-
teurs à acheter des chauffages
conformes aux exigences de
sécurité. Via sa page Facebook,
l’Association affirme que pour la
sécurité et la sûreté les citoyens,
il faut acheter un chauffage d’ori-
gine qui répond aux normes de
qualité et de sécurité, et «insister
sur l’acquisition du certificat de
g a r a n t i e d u p r o d u i t » .
Concernant les citoyens qui pré-
fèrent acheter des chauffages à
bas prix bas, l’Apoce insiste sur
le fait que «dans ce cas précis,

l’acheteur ne doit pas s’attarder
sur le prix mais plutôt sur la qua-
lité du chauffage, car il y a un
risque sur sa vie et celle de sa
famille».  En outre, il est à noter
que les services de la Protection
civile ont entamé, depuis le
début de la saison hivernale,
une campagne nationale de pré-
vention et de sensibilisation sur
les risques liés à l’intoxication et
à l’asphyxie au monoxyde de
carbone, sous le slogan «Un
hiver sans accident d’asphyxie»,
qui s’étalera tout le long de l’hi-
ver. Les services de la Protection
civile ne cessent également de

rappeler aux citoyens les
consignes de sécurité obliga-
toires à suivre «rigoureusement»,
permettant de préserver et pro-
téger leurs vies. Il s’agit, entre
autres, de toujours penser à
ventiler le logement lors de l’uti-
lisation d’appareils de chauffa-
ge, d’aérer au moins 10 minutes
par jour et n’obstruer jamais les
entrées et les sorties d’air, de ne
pas se servir de tels appareils
dans des pièces dépourvues
d’aération, de ne pas utiliser
comme moyens de chauffage
des appareils de cuisson.

T. K.

Monoxyde de carbone : asphyxies,
l’hécatombe se poursuit 

 Face aux risques liés aux appareils de chauffage, l'Association algérienne de protection
et d'orientation du consommateur et de son environnement (Apoce) multiplie ses appels 
à plus de vigilance et recommande aux consommateurs l'achat de chauffages conformes 

aux exigences de sécurité.

L'Apoce réitère son appel à la vigilance 
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L’Algérie a envoyé hier une
aide humanitaire constituée

de 108 tonnes de nourriture et
400 000 doses de vaccin anti-
Covid-19, par étapes, vers le
Mali et ce, dans le cadre de la
solidarité de l’Algérie avec les
pays voisins, indique un commu-
niqué du ministère de la Défense
nationale.  L’opération d’expédi-

tion et de transport de cette aide
humanitaire s’est faite à la base
aérienne de Boufarik (1re Région
militaire), à bord d’avions cargo
militaires de l’armée de l’air algé-
rienne en direction de l’aéroport
de Bamako, au Mali. Il s’agit de
la première phase de cette aide
humanitaire, don du Croissant-
Rouge algérien au Croissant-

Rouge malien, qui a vu l’envoi de
23 tonnes de nourriture et 
300 000 doses de vaccin anti-
Covid-19. Cet élan de solidarité
vise à «renforcer les liens d’ami-
tié et de coopération entre les
deux peuples frères, algérien et
malien», précise le communiqué
du MDN. 

L. O.

Baisse de Wall
Street, 

la trouille 
par avance
Suite de la page une

Avec des taux d’intérêt
aussi bas, y compris aux
Etats-Unis, où ils ne sont

passés légèrement  au-dessus
de 2 % qu’au cours de 2019, et
pendant aussi longtemps, le
tournant de cette ère caractéri-
sée par une expansion moné-
taire sans précédent ayant été
pris au lendemain de la crise
financière de 2008, les marchés
financiers n’auraient à craindre
tout au plus que des correc-
tions périodiques, la meilleure
parade à un crash aussi  meur-
trier qu’unique. De fait, depuis
2009, une année seulement
après la crise de 2008, les
bourses avaient déjà renoué
avec les hausses, si les écono-
mies réelles s’attardaient quant
à  elles dans la Grande
Récession, pour parler comme
les Américains. La seule nou-
veauté aujourd’hui, c’est l’infla-
tion, d’ores et déjà forte et
même inquiétante aux Etats-
Unis, où elle n’est pas loin des 8
%, un niveau qu’elle n’a pas
atteint depuis une quarantaine
d’années ;  plus faible en
Europe, sans être négligeable
pour autant, étant à 5 %. La par-
ticularité de cette inflation, par
rapport à celles du passé, c’est
qu’elle est une conséquence de
la pandémie, donc de quelque
chose qui en soi n’est pas éco-
nomique, et dont pour cela on
pense qu’elle n’a pas vocation
à durer. Pour cette double rai-
son, il n’y aurait pas de mesure
particulière à prendre, pas de
réforme, pas de révision plus ou
moins déchirante à envisager. Il
suffirait d’attendre que l’orage,
ou plutôt le virus,  passe, ce qui
bien sûr n’exonère pas de se
prémunir contre ses effets les
plus pernicieux. C’est ainsi que
la Fed, après bien des hésita-
tions, a fini par se décider à
augmenter son taux d’intérêt.
Ce qu’elle compte faire une pre-
mière fois en mars prochain,
tout en commençant à réduire
ses achats d’actifs dans le
cadre de ce qui est  appelé l’as-
souplissement quantitatif, une
politique correspondant à une
création monétaire à tout-va,
unique dans l’histoire. Elle en
prévoit deux autres au cours de
cette année. Il semble bien que
c’est cette perspective qui a fait
se retourner dernièrement les
marchés financiers occiden-
taux. Depuis qu’ils sont sous
perfusion, ils paniquent à la
seule idée qu’il faille bientôt se
déconnecter et marcher en ne
comptant que sur ses propres
ressources.  M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Solidarité 

L'Algérie envoie une aide humanitaire au Mali

Les horaires d’ouverture des
pharmacies d’officine, acti-

vant au niveau de la wilaya de
Médéa, seront prolongées jus-
qu’à minuit, au lieu de 22
heures, dans le «souci de
s’adapter aux exigences
induites par la pandémie de
Covid-19», notamment la forte

demande sur certains médica-
ments, a indiqué, hier, un com-
muniqué des services de la
wilaya. Les pharmacies d’offi-
cine sont tenues, selon ledit
communiqué, de «rester
ouvertes au public jusqu’à
minuit, et pour une durée de
quinze jours, à compter de

mardi 25 janvier, afin de per-
mettre aux citoyens d’acquérir
leurs médicaments ou toutes
autres prestations assurées
par ces pharmacies». Cette
mesure a été prise, a-t-on
ajouté, «après consultation du
comité sanitaire local chargé
du suivi de la pandémie de

Covid-19, qui a émis un avis
favorable pour la prolongation
des horaires d’ouverture des
pharmacies d’officine, afin de
répondre à la demande crois-
sante sur certains médica-
ments, observée depuis
quelques semaines, et éviter
de pénaliser le citoyen». Par

ailleurs, «aucune modification»
ne sera apportée sur le plan-
ning des  permanences de nuit
et des jours de repos, qui sera
«maintenu» sans changement,
à travers l’ensemble du territoi-
re de la wilaya, conclu le
même  communiqué.

K. L.

Médéa

Prolongation des horaires d'ouverture des pharmacies jusqu'à minuit   
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Par Hatem B. 

I
l s’agit des Universités de
Blida (Blida1 et Blida2), Tizi-
Ouzou, Boumerdès et Djelfa,
lesquelles ont décidé, à l’is-

sue des réunions d’évaluation de
la situation pandémique au
niveau des campus et des rési-
dences universitaires, de sus-
pendre provisoirement de
quelques jours, les cours et les
examens suite à la hausse des
cas de contamination par le
Covid-19 au sein de la famille uni-
versitaire. A Blida, la suspension
des cours durera du 23 au 30 du
mois courant, au niveau des
deux universités «Ali-Lounici» et
«Saad-Dahleb», selon les déci-
sions prises par de la commis-

sion de suivi de l’année universi-
taire 2021/2022. A l’Université de
Boumerdès, le gel de l’activité
pédagogique en présentiel a
débuté hier et se poursuivra jus-
qu’au 30 du mois courant, avec
le maintien des diverses activités
administratives. Une suspension
de l’activité pédagogique à
compter du début de cette
semaine et jusqu’au 29 janvier en
cours, est également décidée par
l’Université «Ziane-Achour» de
Djelfa L’Université Mouloud-
Mammeri de Tizi-Ouzou
(UMMTO) a décidé elle aussi de
geler toutes les activités pédago-
giques en présentiel, à savoir les
cours et les examens déjà pro-
grammés, du 24 au 31 janvier
courant, tout en maintenant les
activités de recherche et des
soutenances de doctorat dans le
respect du protocole sanitaire Au
niveau de ces quatre Universités,
il a été décidé le maintien des
activités des instances pédago-
giques, scientifiques et adminis-
tratives pendant cette période, en
respectant les règles de préven-
tion sanitaire. La fermeture des
résidences universitaires, excep-
té pour les étudiants étrangers et
ceux du Sud, a été également
décidée par les Universités de
Boumerdès, Blida et Tizi-Ouzou.
Cette dernière (UMMTO) a rassu-
ré les étudiants en 7e année
médecine (les internes), qu’ils
seront eux aussi pris en charge
au niveau des résidences univer-
sitaires. A noter que ces déci-
sions ont été prises en exécution
de la correspondance n° 84 du
20/01/2022 du secrétaire général
du ministère de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, relative à la mise en
œuvre des décisions des hautes
autorités relatives à la lutte contre
la pandémie de Covid-19 en
milieu universitaire. 

Tizi-Ouzou : appel à la
vaccination du person-

nel de l’Education
Un appel à la vaccination

contre le Covid-19 a été lancé
dimanche à l’adresse du person-
nel de l’Education nationale à
Tizi-Ouzou, à l’occasion du lan-
cement de la 4e campagne de
vaccination qui s’étale jusqu’au
27 de ce mois de janvier. Ahmed
Lalaoui et Mohamed Mokhtari,
respectivement directeur de
l’éducation et de la santé, qui ont
animé une conférence de presse
conjointe, ont exhorté le person-
nel non vacciné à se rapprocher
des points réservés à cet effet.
Pour l’heure, a fait savoir M.
Lalaoui, seuls 4 731, soit 
20,57 %, dont 14,17 % d’ensei-
gnants, du personnel de
l’Education nationale au niveau
de la wilaya se sont fait vacciner.
Le responsable local a appelé le

personnel de son secteur à se
faire vacciner pour «la sécurité de
tous, la leur et celles des élèves
qui reprendront le chemin de
l’école dès dimanche prochain».
Il a également appelé les respon-
sables des communes dont
dépend la gestion des écoles pri-
maires, au nombre de 664 au
niveau de la wilaya, à procéder
aux opérations de désinfection et
à leur dotation en produits d’hy-
giène.  M. Lalaoui, a rappelé, à
l’occasion, que pas moins de 334
cas positifs ont été enregistrés à
travers 120 établissements au
niveau de la wilaya, dont 3
d’entre eux, 2 lycées et une école
privée, ont même été fermés.  M.
Mokhtari qui a souligné, pour sa
part, que ce nouveau variant se
caractérise par sa rapidité de
contagion, ajoutant que «seule la
vaccination peut constituer un
rempart contre sa propagation».
Pour sa part, M. Mokhtari dira, à
ce propos, 
qu’une quarantaine d’équipes
médicales, qui s’ajoutent aux
points de vaccination au niveau
des structures de santé, sont
mobilisées pour cette opération
au niveau des Unités de dépista-
ge et de suivi (UDS) situées dans
les établissements scolaires. Il a
indiqué, dans ce sillage, que
depuis le début de l’opération de
vaccination contre le Covid, un
total de 493 007 doses de vac-
cins ont été injectées au niveau
de la wilaya, dont 266 567 pour la
1re dose, 166 496 pour la 2e et 5
944 pour la 3e. 

Boumerdès : mobilisa-
tion de 31 centres de
vaccination au profit

des employés de
l’Education

Trente-et-un centres de vacci-
nation contre le Covid-19 ont été
mobilisés au profit des employés
du secteur de l’Education natio-
nale (tous cycles confondus), au
titre de la nouvelle campagne de
vaccination lancée dimanche
dans la wilaya, a constaté l’APS
au niveau de nombreux centres.
L’opération, qui se déroule dans
«de bonnes conditions organisa-
tionnelles» et se poursuivra
durant cinq jours, est organisée
par la Direction locale de l’éduca-
tion, en coordination avec la
Direction de la santé et de la
population. Coïncidant avec la
suspension des cours dans les
trois paliers éducatifs, elle enre-
gistre une affluence mitigée des
concernés, d’un centre de vacci-
nation à un autre. Ainsi, il a été
constaté que les points de vacci-
nation disséminés à travers les
grandes villes connaissent une
forte affluence, depuis les pre-
mières heures du lancement de
la campagne. Dans son interven-
tion, en marge du coup d’envoi
de cette campagne à partir du
centre de vaccination de l’école
primaire «Ali-Hamdine» de la ville
de Boumerdès, en présence de
représentants de la DSP et
d’autres secteurs concernés, le
directeur local de l’éducation,
Habib Boulaabidat, a souligné la
«mobilisation de ces centres pour
faciliter l’opération de vaccination
et attirer le plus grand nombre
d’employés du secteur souhaitant
se faire vacciner, contribuant
ainsi à atteindre l’immunité col-
lective», a-t-il indiqué. Le respon-
sable de l’éducation de la wilaya,
qui a assuré l’équipement des
centres de vaccination avec tous
les moyens humains et matériels
nécessaires, a fait état de l’instal-
lation, récemment, d’une com-
mission de wilaya, chargée de

«faire une évaluation exacte de la
situation épidémiologique du
secteur (dans ses trois paliers)».
M. Boulaabidat a lancé, à l’occa-
sion, un appel aux employés du
secteur de l’Education à
Boumerdès, les incitant à se faire
vacciner contre le Covid-19, en
vue d’assurer leur protection et
celle de leurs familles, leurs
élèves et leurs collègues, outre la
nécessité de continuer à adopter
les mesures barrières contre
cette pandémie en milieu scolai-
re pour freiner sa propagation.
En marge de la campagne de
vaccination, le DSP, Said
Ouabbas, a indiqué, dans une
déclaration à l’APS, que face à la
recrudescence des cas d’infec-
tion par le coronavirus, il a été
procédé à l’activation de la com-
mission intersectorielle de wilaya
chargée du suivi et de la gestion
de la pandémie de coronavirus,
«pour que la wilaya soit prête à
faire face à la nouvelle vague de
la pandémie qui coïncide avec la
période de la grippe saisonniè-
re», a-t-il observé. D’autres
mesures prises par le secteur ont
visé, selon le même responsable,
à assurer la disponibilité des
générateurs d’oxygène et des
respirateurs artificiels au niveau
des établissements hospitaliers
de la wilaya, parallèlement à la
réouverture des services médi-
caux affectés au suivi de l’épidé-
mie de coronavirus, au niveau
des établissements éducatifs,
outre la mobilisation des staffs
médicaux et paramédicaux
nécessaires au suivi des cas d’in-
fection et des opérations de vac-
cination. A cela s’ajoute l’organi-
sation d’intenses campagnes de
sensibilisation pour inciter les
citoyens à se faire vacciner. 

H. B. 

Gel de l’activité pédagogique dans
quatre universités du Centre du pays 

Covid-19

Agence nationale de
promotion et de

développement des parcs
technologiques (ANPT)
Appel à projet
dans le cadre 
du Programme
d’incubation

virtuel
L’AGENCE nationale de pro-
motion et de développement
des parcs technologiques
(ANPT) a lancé, hier, un appel
à projet, dans le cadre du lan-
cement de la seconde édition
de son «Programme 
d’incubation virtuel» (VIP), et
ce, dans le but d’accompagner
les start-up dans les secteurs
technologiques et numériques
ainsi que les porteurs de pro-
jets innovants. Le programme
d’accompagnement VIP «per-
mettra aux futurs entrepreneurs
innovateurs, quel que soit leur
emplacement géographique
dans le pays, de bénéficier
d’ateliers et de formations en
ligne, d’événements en ligne,
ainsi que des séances d’ac-
compagnement, coaching et
networking virtuels, encadrés
par des experts nationaux et
internationaux», précise l’ANPT
dans un communiqué. «Le pro-
gramme VIP s'appuie sur une
panoplie de plateformes numé-
riques développées par l'ANPT,
telles que ANPT Meet, pour les
rencontres en ligne, et ANPT
Learn, pour le e-learning et le
e-training, avec sa bibliothèque
numérique et ses formations en
mode MOOC», note la même
source. Ce programme se
déroule 100 % en ligne, à com-
mencer par l'inscription sur
anpt.dz, en passant par la
sélection des participants et
leur accompagnement, ajoute
le communiqué.

(APS)

 L'activité pédagogique en présentiel sera gelée à compter du 23 janvier en cours et pour quelques jours, 
dans quatre universités des wilayas du Centre, ont annoncé, dimanche, les rectorats de ces établissements 

de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique.



Par Salem K.

L
es cours du pétrole mar-
quaient hier une petite
pause, même si les prix
restent soutenus par plu-

sieurs crises géopolitiques fai-
sant planer des risques sur l’offre
venant du Moyen-Orient et de
Russie, dans un marché déjà
tendu. Le prix du baril de Brent
de la mer du Nord pour livraison
en mars perdait vers midi 0,26 %
à 87,63 dollars. A New York, le
baril de West Texas Intermediate
(WTI) pour livraison le même
mois baissait de 0,36 % à 84,78
dollars.

Selon les analystes, le senti-
ment haussier a été soutenu par
une série de facteurs, dont des
troubles au Moyen-Orient et un
risque d’invasion de l’Ukraine
par la Russie qui apparaît de
plus en plus probable. Londres a
annoncé, hier, le retrait de per-

sonnels de son ambassade à
Kiev, face à la «menace croissan-
te» de la Russie, après des
mesures similaires des Etats-
Unis. 

L’alliance de l’Otan a égale-
ment annoncé, hier, avoir placé
des forces en attente et envoyé
des navires et des avions de
combat pour renforcer leur
défense en Europe de l’Est face
aux activités militaires de la
Russie aux frontières de
l’Ukraine. La situation au Moyen-
Orient reste également «incertai-
ne», notent les spécialistes du
marché. 

Les Houthis yéménites ont
tiré hier, coup sur coup, des mis-
siles balistiques contre les
Emirats arabes unis qui les ont
interceptés et l’Arabie saoudite
où deux personnes ont été bles-
sées. Ces troubles font planer
des risques conséquents sur
l’offre de pétrole, la Russie
comme les Emirats arabes unis
étant des producteurs impor-
tants de l’Opep+. 

Certains experts estiment,
cependant, que le risque repré-
senté par la crise Russie-Ukraine
n’a pas complètement été inté-
gré aux prix de l’or noir. «Le mou-
vement des prix modéré de ce
matin paraît bien peu dramatique
par rapport au risque d’une inva-
sion», jugent-ils.

S. K.
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Le P-DG du groupe Sonelgaz,
Mourad Adjal, a donné des

«instructions fermes» pour accé-
lérer la cadence de réalisation
des centrales électriques, souli-
gnant l’importance de ces pro-
jets dans le développement du
système électrique du pays, a
indiqué un communiqué du
groupe. M. Adjal a donné ces
instructions lors d’une réunion
qu’il a présidée, ayant regroupé

le P-DG de la Société de produc-
tion de l’électricité (SPE), Khaled
Nouasri, le P-DG de la
Compagnie de l’engineering de
l’électricité et du gaz (CEEG),
Mahieddine Yantren ainsi que
des cadres dirigeants du
Groupe, ajoute la même source.
La réunion a passé en revue et
examiné l’état d’avancement des
travaux de centrales électriques
en cours de réalisation, selon le

communiqué. Il s’agit de la cen-
trale électrique de la wilaya de
Mostaganem qui peut, dès sa
mise en service, assurer une pro-
duction de plus de 1 450 méga-
watts et de la centrale électrique
de la commune d’Oumache
(Biskra), précise le Groupe. A cet
effet, M. Adjal a donné des ins-
tructions et des orientations
«fermes» pour accélérer la
cadence de réalisation et

prendre en charge à temps
toutes les préoccupations, souli-
gnant «la nécessité de le tenir
informé périodiquement de l’état
d’avancement des projets vitaux
pour en débattre lors des pro-
chaines réunions». Le P-DG de
Sonelgaz a mis l’accent sur l’im-
portance de ces projets et leur
rôle dans le développement du
système électrique du pays,
conclut le communiqué. Farid L.

Les prix du blé et du maïs
étaient en hausse hier à la mi-

journée sur le marché européen,
dans un contexte d’incertitudes
lié aux tensions à la frontière
russo-ukrainienne et de craintes
quant aux approvisionnements.

Sur Euronext, le prix du blé
tendre gagnait 3,25 euros à
275,75 euros la tonne sur
l’échéance de mars et 3 euros
sur celle de mai à 273,75 euros
la tonne, pour plus de 3 300 lots
échangés. Les prix du maïs
étaient en hausse de 2 euros sur
l’échéance de mars à 249,5
euros la tonne et gagnaient 2,50

euros sur celle de juin à 252
euros la tonne, pour environ 400
lots échangés. Alors que s’est
ouverte, hier à Bruxelles, une
concertation des Etats-Unis avec
les pays européens sur la crise
entre Kiev et Moscou, les opéra-
teurs observent avec inquiétude
l’escalade diplomatique. Depuis
plusieurs jours déjà, la crainte
d’une intervention militaire russe
en Ukraine pèse sur les mar-
chés. En cas de conflit dans la
région du bassin de la mer Noire,
«l’approvisionnement en gaz
pourrait être perturbé, la Russie
contribuant à elle seule pour 

35 % des approvisionnement
vers l’Europe», soulignent des
analystes, ajoutant que le
spectre des difficultés d’approvi-
sionnement en engrais et pro-
duits phytosanitaires ressurgit,
avec des problèmes de logis-
tique au niveau mondial – liés à
la crise sanitaire. A ces inquié-
tudes, qui concernent toutes les
matières premières, s’ajoutent
concernant le maïs des craintes
sur la production sud-américai-
ne, où l’on estime que seulement
22 % des maïs en Argentine pré-
sentent un taux de qualité noté
«bon à excellent», selon la même

source. Le maïs, soutenu ven-
dredi à la Bourse de Chicago par
une importante vente de 
247 800 tonnes vers des destina-
tions inconnues, était également
en hausse hier sur le marché
européen. En Chine, les cours
du maïs sont repartis à la hausse
sur la Bourse du Dalian, tandis
qu’au Brésil, après le coup de
chaud des dernières semaines,
la première récolte de maïs a été
revue à la baisse, à 24,8 millions
de tonnes contre 29,1 estimés le
mois dernier, selon des experts. 

N. T.

Céréales
Hausse des cours du blé et du maïs sur le marché européen 

La Bourse de Tokyo démarrait
hier comme elle avait terminé

la semaine dernière : en recul,
dans la foulée d’une nouvelle
séance de lourdes pertes à Wall
Street vendredi, le resserrement
monétaire à venir aux Etats-Unis
inquiétant toujours les investis-
seurs. L’indice Nikkei des 225
valeurs vedettes japonaises
cédait 1,07 % à 27 228,78 points
vers 01h00 GMT et l’indice élargi
Topix abandonnait 1,19 % à 
1 904,27 points. La Réserve fédé-

rale américaine (Fed) se réunit
aujourd’hui et demain, et la pers-
pective d’un resserrement moné-
taire plus agressif de sa part cette
année pour contrer l’inflation
pèse notamment sur les valeurs
technologiques et de croissance,
aux Etats-Unis comme au Japon.
Les investisseurs à Tokyo conti-
nuent aussi de scruter avec
anxiété la vague Omicron qui
déferle à présent au Japon et qui
risque de peser sur la  croissan-
ce au premier trimestre. Plus de

54 000 nouveaux cas de Covid-
19 ont été recensés samedi dans
l’archipel nippon, un nouveau
record national sur une journée.
Selon l’agence de presse japo-
naise Kyodo, le gouvernement
envisage de doubler prochaine-
ment le nombre de départements
du pays sous restrictions sani-
taires, à 32 contre 16 actuelle-
ment. Le yen baissait par rapport
au dollar, à raison d’un dollar
pour 113,83 yens peu avant
01h00 GMT, contre 113,68 yens

vendredi à 21h00 GMT. La mon-
naie japonaise reculait aussi
légèrement face à l’euro, qui
valait 129,07 yens contre 128,96
yens vendredi.  Un euro s’échan-
geait pour 1,1336 dollar, contre
1,1344 dollar en fin de semaine
dernière.Le marché du pétrole 
remontait : vers 00h50 GMT, le
prix du baril de WTI américain
regagnait 0,82 % à 85,84 dollars
et celui du baril de Brent de la
mer du Nord progressait de 
0,83 % à 88,62 dollars. F. S.

Changes
La Bourse de Tokyo reste craintive avant la réunion de la Fed

Le Brent à 87,63 dollars 
 Le sentiment haussier a été soutenu par une série de facteurs, dont des troubles au Moyen-Orient et un risque

d'invasion de l'Ukraine par la Russie qui apparaît de plus en plus probable.

Chine
Les aéroports ont
connu une hausse
de la capacité de
transport en 2021

LES AÉROPORTS de la partie
continentale de la Chine ont
traité plus de 3,83 millions de
vols de passagers sortants en
2021, en hausse de 7,21 % en
glissement annuel, selon un
rapport de l’industrie. L’année
dernière, il y avait près de 3,8
millions de vols nationaux sor-
tants et la capacité de transport
domestique a augmenté de
9,56 % par rapport au niveau
de 2020, d’après un rapport
publié par VariFlight, un four-
nisseur de service de données
de l’aviation civile basé en
Chine. Vingt-deux aéroports
ayant un volume de passagers
annuel égal ou supérieur à dix
millions ont enregistré une
croissance annuelle de leur
capacité totale de transport
sortant. L’aéroport international
Daxing de Pékin, entre autres,
a également connu une crois-
sance de sa capacité de trans-
port sortant par rapport au
niveau de 2019. Neuf aéroports
ont vu leur volume de passa-
gers dépasser 30 millions.
Parmi eux, l’aéroport internatio-
nal Baiyun de Guangzhou,
dans la province chinoise du
Guangdong (sud), s’est classé
au premier rang en termes de
capacité de transport sortant,
selon le rapport. 

R. E.

Sonelgaz

Instructions pour accélérer 
la réalisation des centrales électriques
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Appropriation et détournement 
de l’héritage culturel algérien

Histoire et patrimoine

Par Abla Selles

S
i des richesses comme
la datte (Deglet Nour) et
l’huile d’olive locale sont
souvent revendiquées

par des tiers qui s’approprient
également l’aura de Saint-
Augustin dans le cadre du touris-

me cultuel, des individus sont
passés à une vitesse supérieure
en s’adjugeant tout ce qui peut
représenter un intérêt particulier,
et ce, au mépris de la vérité his-
torique. «J’ai même entendu
dans un marché de Rabat, un
commerçant décliner à des tou-
ristes étrangers la Croix du Sud

comme étant l’œuvre d’artisans
touareg du Maroc, sachant que
ces derniers n’existent pas au
Maroc», témoigne Salwa qui a
séjourné dans ce pays. Mais
c’est sur la Toile que l’on prend la
pleine mesure de cette «bataille»
maghrébine autour du patrimoi-
ne, les commentaires virant aux

attaques «vénéneuses», au
mépris de la bienséance et de la
courtoisie. «Il a suffi que je dise
que l’argan existe en Algérie pour
que ma page Facebook soit blo-
quée», témoigne une internaute,
évoquant, en outre, le récent
«incident» ayant suivi la déclara-
tion de «Miss Maroc 2021» relati-
ve à ses origines algériennes et
qui lui ont valu une pluie d’at-
taques virulentes de ses conci-
toyens. La concernée ayant
déclaré que sa grand-mère «a
transmis à des Marocaines l’art
de la broderie». En plus du
patrimoine immatériel, l’Algérie
est de plus en plus la cible de
tentatives d’appropriation de ses
grandes figures historiques, à
l’instar des souverains berbères.
Une propension qui s’est telle-
ment exacerbée que des pas-
sionnés du patrimoine algérien
ont jugé utile de réagir en créant,
entre autres, des pages et des
groupes sur les réseaux sociaux
dédiés à sa sauvegarde, en y
publiant articles et images corro-
borant la paternité de l’Algérie
sur celui-ci. «Nous pouvons
nous enorgueillir d’avoir eu des
personnalités de premier plan,
nées sur le sol algérien, comme
Massinissa, Syphax ou encore
Juba II. Ce dernier fut un roi
savant dont le musée à Cherchell
démontre la richesse artistique
de sa capitale Caesarea de
Maurétanie. Et que dire de la

personnalité de Saint Augustin
qui fut une des lumières de l’égli-
se chrétienne !», souligne l’histo-
rien Abderrahmane Khelifa, rap-
pelant des noms historiques liés
à la résistance, à l’instar de
Jugurtha et de Takfarinas qui
«soulevèrent l’ensemble de
l’Afrique du Nord», ainsi que la
Kahina, pour la période ayant
marqué l’avènement de l’Islam
dans le Maghreb. Dans le
registre de la musique, le direc-
teur de l’Agence algérienne pour
le rayonnement culturel (Aarc),
Abdelkader Bendaamache,
déplore que les pratiques des
voisins n’aient pas épargné le
style «chaâbi», soutenant que
ce style est «propre à l’Algérie et
est issu de la poésie religieuse
fondée par le grand poète Sidi
Lakhdar Ben Khellouf». 

A. S.

Le Centre culturel algérien de
Paris convie le public fran-

çais, le 5 février, à une soirée tout
en musique qui sera animée par
le groupe d’Anouar Kaddour
Cherif, au chant et mandole. Il
sera accompagné de Clément
Meunier à la clarinette basse,
Antoine Brechot à la contrebasse
et de Hannes Junker à la batte-
rie. Il s’agira, en effet, d’une belle

Djawla («balade» en arabe) qui
racontera les nuances d’un par-
cours de vie rythmé par la
musique. Il est bon de noter
que, dès son enfance passée à
Sétif, en Algérie, Anouar
Kaddour Cherif est porté par un
élan musical qui le mène à jouer
pour de grands orchestres
arabo-andalous, où il est l’un des
plus jeunes chanteurs, et au sein

de multiples formations
nomades qui explorent les
musiques populaires nord-afri-
caines – gnaoua, chaâbi, et tant
d’autres folklores… À vingt-
quatre ans, il décide de partir, sa
mandole à la main, pour tout
recommencer ailleurs, en
Suisse. Il fait de son exil une
quête harmonique dont il racon-
te les mystères, l’ouverture au

monde et combien la musique
sauve de la double absence
d’être sans-papiers. Après son
première EP «Nirani» avec son
groupe El Mizan, il livre ici un
premier album intimiste et puis-
sant qui explore des sensations
brutes, les hivers sans soleil et la
joie des rencontres qui font toute
la différence.

F. H.

Anouar Kaddour Cherif en concert au CCA

Rendez-vous avec la Djawla

«Sp i d e r - M a n : N o W a y
Home», dernier épisode en

date des aventures de l’homme-
araignée, a repris la tête du box-
office nord-américain en engran-
geant encore 14,1 millions de
dollars sur le week-end, selon les
chiffres provisoires publiés
d i m a n c h e p a r E x h i b i t o r
Relations, cabinet spécialisé
dans l’industrie cinématogra-
phique. Le film, premier de l’ère
Covid à avoir récolté plus d’un
milliard de dollars en Amérique

du Nord et à l’international
depuis sa sortie, a ainsi délogé le
film d’horreur «Scream» qui l’avait
brièvement détrôné le week-end
dernier. Six semaines après sa
sortie, le film produit par Sony
continue d’apporter une bouffée
d’oxygène à une industrie du
cinéma mise à genoux par la
pandémie, avec des recettes
mondiales de 1,69 milliard de
dollars. La nouvelle version de la
saga «Scream», cinquième du
nom, arrive en deuxième posi-

tion. Le film d’horreur des studios
Paramount a engrangé 12,4 mil-
lions de dollars dans les cinémas
américains et canadiens de ven-
dredi à dimanche. Troisième sur
le podium, le film d’animation
des studios Universal «Tous en
Scène 2» a glané 5,7 millions ce
week-end (10 millions attendus
sur quatre jours). Autre produit
Universal, le nouveau drame
romantique chrétien «Redeeming
Love» arrive en quatrième posi-
tion avec des recettes de 3,7 mil-

lions de dollars. Cette parabole
sur le péché et la rédemption qui
se situe en Californie pendant la
Ruée vers l’or a eu plus de suc-
cès d’audience, notamment dans
le Sud conservateur des Etats-
Unis, qu’auprès des critiques.
«The King’s Man», préquel des
films d’espionnage «Kingsman»,
avec les acteurs Ralph Fiennes,
Gemma Arterton et Rhys Ifans,
conserve sa cinquième place
avec 1,8 million de dollars.

R. I.

Cinéma 

«Spider-Man» repend la tête du box-office nord-américain

n Des tentatives d'appropriation, de la part de pays tiers, du patrimoine culturel de l'Algérie, ont pris des allures
accélérées ces derniers temps, tournant souvent à de vives polémiques sur les réseaux sociaux. Du couscous,

héritage commun de l'ancienne Numidie, à la musique Raï, née dans l'ouest algérien, en passant par le chaâbi
et le «karakou» algérois, la liste des biens culturels immatériels, dont la paternité est disputée à l'Algérie, 

ne cesse de s'allonger pour intégrer à chaque fois de nouveaux éléments de son vaste patrimoine.

Mort de Thierry Mugler
Beyoncé et Diane
Kruger lui rendent

hommage
LE COUTURIER français
Thierry Mugler est décédé ce
dimanche 23 janvier de mort
naturelle, a-t-on appris dans
un communiqué posté sur
Instagram et Facebook. Au
cours de sa carrière, l’artiste a
habillé de nombreuses célébri-
tés et ces dernières lui rendent
hommage après l’annonce de
son décès. «Parti trop tôt. Dieu
de la mode, une véritable et
rare gentillesse, douceur, tu
manqueras toujours à ta
Russe...», écrit la mannequin
Irina Shayk, proche du styliste.
Elle accompagne son messa-
ge d’une série de photos avec
Thierry Mugler et la chanteuse
Cardi B, vêtue d’une des créa-
tions en sequins du couturier.
Diana Ross a également rendu
hommage au couturier sur
Twitter : «Vous allez me man-
quer Thierry Mugler, c’était un
moment merveilleux dans nos
vies».
«Il était une incroyable force
d’imagination, il a défié les
femmes de porter leurs pou-
voirs sexuels comme une
arme. Repose en paix», écrit
Diane Kruger. L’actrice et man-
nequin raconte sur Instagram :
«Je me souviens avoir été frap-
pée par la rencontre avec
Thierry Mugler. Ce qu’il a vu
dans une jeune fille maigre de
16 ans et qu’il a laissée défiler
sur son podium avec toutes les
super-modèles amazoniennes
reste un mystère pour moi,
mais c’était l’expérience d’une
vie».

R. I.
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Par Mourad M.

«Le président Kaboré, le
chef du Parlement
( A l a s s a n e B a l a

Sakandé) et des ministres sont
effectivement aux mains des sol-
dats à la caserne Sangoulé
Lamizana de Ouagadougou», a
déclaré à l’AFP une source sécu-
ritaire, information confirmée par
une autre source des services de
sécurité. Le Président Kaboré, au
pouvoir depuis 2015 et réélu
cinq ans plus tard sur la promes-
se de faire de la lutte anti-jihadis-
te sa priorité, était devenu de
plus en plus contesté par une
population excédée par les vio-
lences jihadistes et son impuis-
sance à y faire face. Un journalis-
te de l’AFP a constaté qu’une
dizaine de soldats encagoulés et
armés s’étaient postés hier matin
devant le siège de la Radio télé-
vision du Burkina (RTB) qui diffu-
sait des programmes de divertis-
sement, a constaté l’AFP. Des
soldats se sont mutinés
dimanche dans plusieurs
casernes du Burkina Faso pour

réclamer le départ des chefs de
l’armée et des «moyens adaptés»
à la lutte contre les jihadistes qui
frappent ce pays depuis 2015.
Des tirs avaient été entendus en
fin de journée près de la résiden-
ce du chef de l’État et un hélico-
ptère avait survolé la zone tous
feux éteints, selon des résidents.
Ces mutineries sont survenues
dans une Afrique de l’Ouest de
plus en plus déstabilisée par les
jihadistes qui frappent aussi le
Mali et le Niger voisins et où des
coups d’État se sont récemment
produits, au Mali et en Guinée.
Plusieurs manifestations de colè-
re ont eu lieu depuis plusieurs
mois dans diférentes villes du
Burkina Faso pour dénoncer l’in-
capacité du pouvoir à contrer les
attaques jihadistes qui se multi-
plient, souvent interdites et dis-
persées par les policiers anti-
émeutes. Tout au long de la jour-
née de dimanche, des manifes-
tants ont apporté leur soutien
aux mutins et ont dressé des bar-
rages de fortune dans plusieurs
avenues de la capitale, avant
d’être dispersés par la police, ont

constaté des journalistes de
l’AFP. Des tirs ont été entendus
pendant plusieurs heures
dimanche dans plusieurs
casernes du Burkina Faso, dont
celles de Sangoulé Lamizana,
Baba Sy et la base aérienne à
Ouagadougou. Le gouverne-
ment avait reconnu des tirs dans
plusieurs casernes, démentant
cependant «une prise de pouvoir
par l’armée». Dimanche soir, le
président Kaboré, avait décrété
«jusqu’à nouvel ordre» un
couvre-feu de 20h00 à 05h30
(locales et GMT) et le gouverne-
ment annoncé la fermeture des
écoles hier et aujourd’hui. «Nous
voulons des moyens adaptés à la
lutte anti-jihadiste et des effectifs
conséquents, ainsi que le «rem-
placement des plus hauts gradés
de l’armée nationale», a affirmé,
dans un enregistrement sonore
parvenu à l’AFP, un militaire de la
caserne Sangoulé Lamizana,
sous couvert de l’anonymat. Il a
en outre souhaité «une meilleure
prise en charge des blessés»
lors des attaques et des combats
avec les jihadistes, ainsi que
«des familles des défunts». Les
revendications des mutins ont
été confirmées par d’autres
sources militaires et des discus-
sions infructueuses ont eu lieu
entre leurs représentants et le
ministre de la Défense, le géné-
ral Barthélémy Simporé, selon
une source gouvernementale. Le
camp Sangoulé Lamizana de

Ouagadougou où est détenu le
président Kaboré abrite la
Maison d’arrêt et de correction
des armées (Maca) où est égale-
ment incarcéré le général Gilbert
Diendéré, proche de l’ancien
président Blaise Compaoré, ren-
versé en 2014 qui vit depuis en
Côte d’Ivoire. Le général

Diendéré a été condamné à 20
ans de prison pour une tentative
de putsch en 2015 contre le
Président Kaboré, et est actuelle-
ment jugé pour son rôle présu-
mé dans l’assassinat de l’ancien
président Thomas Sankara,
icône panafricaine, en 1987. 

M. M.

Burkina Faso 

Le Président Kaboré détenu
à Ouagadougou par des mutins 

 Le président du Burkina Faso, Roch Marc Christian Kaboré, a été arrêté, hier, et était détenu dans une caserne de
Ouagadougou, au lendemain de mutineries dans des camps militaires de ce pays en proie à la violence jihadiste.

L’UE attend des explications du
secrétaire d’État américain Antony

Blinken sur la possibilité d’une invasion
russe de l’Ukraine, surprise par la dra-
matisation de Washington qui a ordon-
né l’évacuation des familles de ses
diplomates dans ce pays, un rappel cri-
tiqué par Kiev. Londres a suivi le mou-
vement et annoncé le retrait d’une par-
tie du personnel de son ambassade à
Kiev. La ministre britannique des
Affaires étrangères, Liz Truss, doit ren-
contrer cette semaine à Bruxelles le
secrétaire général de l’Otan, Jens
Stoltenberg. Dans ce climat tendu,
l’Otan a annoncé placer des forces en
attente et envoyer des navires et des
avions de combat pour renforcer leur
défense en Europe de l’Est, face aux
activités militaires de la Russie aux fron-
tières de l’Ukraine. Antony Blinken doit
intervenir en visioconférence pendant
une réunion des ministres des Affaires
étrangères des Vingt-Sept. «Le secré-
taire Blinken nous expliquera les raisons
de cette annonce. Nous n’allons pas
faire la même chose, car nous ne
connaissons pas les raisons spéci-
fiques», a déclaré le chef de la diploma-
tie européenne Josep Borrell à son arri-
vée pour la réunion avec les ministres
de l’UE consacrée aux tensions entre la
Russie et l’Ukraine. La décision de
Washington a été jugée «prématurée»

et «excessive» par les autorités ukrai-
niennes. «Je ne pense pas qu’on
devrait dramatiser dans la mesure où
les négociations se poursuivent et elles
se poursuivent. Nous n’avons pris aucu-
ne décision pour demander le départ
des familles de nos diplomates
d’Ukraine, à moins que Blinken ne nous
fournisse des informations justifiant un
tel mouvement», a ajouté Josep Borrell.
«Il ne faut pas se mettre dans la logique
d’une guerre. Il faut éviter la guerre», a
estimé le doyen des ministres des
Affaires étrangères de l’UE, le
Luxembourgeois Jean Asselborn.
Antony Blinken doit informer les
membres de l’UE des «pourparlers
francs» qu’il a tenus vendredi avec son
homologue russe, Sergueï Lavrov. La
Russie exige un engagement écrit sur
le non-élargissement de l’Otan à
l’Ukraine et à la Géorgie et demande un
retrait des forces et des armements de
l’Alliance atlantique des pays d’Europe
de l’Est ayant rejoint l’Otan après 1997,
notamment de Roumanie et Bulgarie.
Des demandes inacceptables pour les
Occidentaux. La situation sécuritaire
est jugée préoccupante. Moscou assu-
re ne pas avoir l’intention d’intervenir en
Ukraine, mais soutient les revendica-
tions des séparatistes pro-russes des
Républiques autoproclamées de
Lougansk et Donetsk dans le Donbass

(est) et a massé plus de 100 000 sol-
dats, des chars et de l’artillerie aux fron-
tières avec l’Ukraine. «Nous espérons
qu’une attaque n’aura pas lieu. Mais si
c’est le cas, nous sommes prêts à
répondre par des sanctions écono-
miques et financières massives», a affir-
mé jeudi la présidente de la
Commission européenne, Ursula von
der Leyen. Une série d’options ont été
préparées par la Commission. La
réduction des achats de gaz et de
pétrole, respectivement 43 % et 20 %
de l’approvisionnement de l’UE, et qui
financent largement le budget russe,
est sur la table, a confié à l’AFP une
source européenne. «Rien de concret
ne sera approuvé aujourd’hui», a toute-
fois précisé Josep Borrell. «Le proces-
sus est en cours pour être sûr que tout
sera prêt en cas de besoin», a-t-il assu-
ré. La réduction des achats d’énergie
divise l’UE. Le Premier ministre hon-
grois, Viktor Orban, doit se rendre à
Moscou en février pour discuter notam-
ment des approvisionnements en gaz
de son pays. «La crédibilité de notre
réponse à Moscou suppose d’éviter les
vulnérabilités (...) face à l’utilisation des
flux migratoires ou de 
l’énergie avec le jeu sur le prix du gaz
ou les fournitures», a insisté le président
français Emmanuel Macron, mercredi,
au Parlement européen. 

Les Européens surpris 
par la «dramatisation» de Washington

Si du côté du Rassemblement National l'on essaye de faire
contre mauvaise fortune bon cœur, en assurant que les
récentes défections de plusieurs figures du parti sont une

bonne nouvelle pour le RN qui se débarrasse ainsi de pommes
pourries, dans les faits ces départs fragilisent encore un peu plus
le parti des Le Pen, mis en difficulté par le mouvement
Reconquête ! d'Éric Zemmour. La candidate du RN, Marine Le
Pen, a ainsi fustigé dimanche «une dérive du mercenariat» après
le ralliement de Gilbert Collard et Jérôme Rivière à son rival Éric
Zemmour, les appelant tous les deux à renoncer à leur mandat
d'eurodéputés. «Ce qui me touche, c'est la manière dont s'est fait»,
a affirmé Marine Le Pen, au lendemain de la présentation, samedi
à Cannes par Éric Zemmour, de sa nouvelle recrue du RN, Gilbert
Collard, trois jours après l'annonce du ralliement de l'eurodéputé
Jérôme Rivière, qui était l'un des porte-parole de la campagne
présidentielle de Marine Le Pen. «Je trouve que pour des gens qui
vous expliquent toute la journée qu'ils vont sauver la France, ne
pas être capables de décrocher son téléphone pour dire à la per-
sonne qui vous a fait élire : ‘’J'ai pris la décision d'aller chez un
concurrent’’, en pleine campagne présidentielle de surcroît, c'est
vraiment déplorable», a-t-elle réagi. «Le problème, c'est qu'on est
aujourd'hui dans une dérive de notre société, qui est une dérive un
peu du mercenariat», a ajouté la candidate du RN. «Moi, je pense
que l'on a quand même des valeurs et je suis attachée à ces
valeurs», a-t-elle déclaré. Marine Le Pen a appelé les deux eurodé-
putés à renoncer à leur mandat : «La moindre des droitures, c'est
de rendre leur mandat», a-t-elle expliqué, estimant que les élec-
teurs qui les ont élus ont «voté pour les idées du RN, pas pour les
idées d'Éric Zemmour». À propos de ce dernier, la candidate du
RN s'est dite convaincue que sa candidature n'a d'autre objectif
que de l'empêcher de disputer la présidentielle avec Emmanuel
Macron, comme en 2017. «J'en ai conclu que le rôle d'Éric
Zemmour est de m'empêcher d'arriver au second tour et non pas
d'être au second tour lui-même», a-t-elle déclaré. Marine Le Pen
pourrait surtout ne pas être au bout de ses peines, plusieurs
membres de l'équipe de Zemmour laissant entendre que d'autres
figures RN rejoindraient Reconquête ! dans les jours et semaines
à venir. Toutefois, la candidate du Rassemblement National peut
pour le moment se prévaloir d'une petite avance dans les son-
dages sur Éric Zemmour qui peine à se repositionner comme un
prétendant au second tour, alors que Marine Le Pen joue des
coudes avec Valérie Pécresse pour la seconde marche du podium
et donc une place pour le duel du deuxième tour du scrutin prési-
dentiel.  F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Mercenariat
Commentaire 
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L’envoyée de l’ONU appelle à définir un
nouveau calendrier pour les élections
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Par Moncef G.

Mm
e Williams a tenu
ces propos au
cours de sa ren-
c o n t r e a v e c

Aguila Saleh, le président du
Parlement, dans la ville orientale
d’Al-Gubba. «J’ai appelé tous les
parlementaires à prendre part à
la session en cours, à assumer
leur responsabilité envers le
peuple libyen et à fixer une nou-
velle date et une voie claire vers
les élections (...) dans les délais
impartis par le Forum de dia-
logue politique libyen parrainé
par l’ONU», a indiqué Mme

Williams sur Twitter. La solution à
la crise de légitimité des institu-
tions nationales ne pourra être
trouvée que dans les urnes, a
noté Mme Williams. «Nous avons
également discuté de la nécessi-
té pour le processus de réconci-

liation nationale et de justice tran-
sitionnelle d’accompagner l’en-
semble du processus électoral»,
a-t-elle ajouté. La Libye devait
organiser l’élection présidentielle
le 24 décembre 2021. L’élection
a cependant été reportée indéfi-
niment en raison de problèmes
techniques et juridiques, selon la
Haute Commission électorale
nationale. Le Comité de défini-
tion de la feuille de route, mis en
place par la Chambre des repré-
sentants pour remédier au non-
respect de ces délais, devait
rendre son rapport initial sur
l’avenir du processus électoral
hier. Les élections font partie
d’une feuille de route adoptée
par le Forum de dialogue poli-
tique libyen dans le but de rame-
ner la stabilité en Libye après
plusieurs années de division
politique et d’insécurité.

Le Premier ministre
appelle à l’élaboration

d’une Constitution
avant les élections 
Le Chef du gouvernement

intérimaire libyen, Abdelhamid
Dbeibah, a appelé, dimanche, à
l’élaboration d’une Constitution
avant des élections présidentiel-
le et législatives, reportées en
décembre sur fond de diver-
gences entre camps rivaux.
«Nous avons plus que jamais
besoin d’une Constitution qui
protège le pays et ses citoyens et
qui régisse les élections», a affir-
mé M. Dbeibah lors d’un col-
loque à Tripoli, intitulé «La
Constitution d’abord», réunissant
plusieurs notables de l’Ouest
libyen. Les Libyens «veulent des
élections libres qui respectent

leur volonté, et non la prolonga-
tion de la crise avec une nouvel-
le transition», a-t-il poursuivi.
Quelque 2,4 millions de Libyens
avaient récupéré leur carte
d’électeur, sur une population de
7 millions, en vue d’un double
scrutin initialement prévu le 24
décembre, et longtemps attendu
comme l’aboutissement d’un
processus de paix parrainé par
l’ONU pour sortir le pays d’une
décennie de chaos depuis 2011.
«Notre problème aujourd’hui,
c’est l’absence d’une base
constitutionnelle ou d’une
Constitution», a martelé M.
Dbeibah devant les chefs des
principales institutions, parmi
lesquels Khaled el-Mechri, prési-
dent du Haut conseil d’Etat et
Seddik al-Kebir, gouverneur de la
Banque centrale. «Certaines par-
ties ont aggravé la crise avec des
lois taillées sur mesure en faveur
de plusieurs candidats au détri-
ment d’autres», a-t-il dénoncé, en
référence à la loi électorale pro-
mulguée sans vote en sep-
tembre par le président du
Parlement, Aguila Saleh. Le
Premier ministre intérimaire était
également dans la course alors
qu’il s’était engagé à ne pas se
présenter durant sa désignation
il y a un an pour mener la transi-
tion. Un responsable de la com-
mission chargée de la rédaction
de la Constitution, Daou al-
Mansouri, a rappelé que cette
commission, élue au suffrage
universel en 2014, avait soumis
en juillet 2017 au Parlement un
projet définitif de Constitution
devant faire l’objet d’un référen-
dum. Un projet resté lettre morte,
la Chambre des représentants
n’ayant toujours pas organisé de
référendum sur la Constitution
l i b y e n n e . L e p r é s i d e n t d u
Parlement a proposé mardi la
mise en place d’une nouvelle

commission composée d’ex-
perts libyens et étrangers afin de
rédiger un nouveau projet de
Constitution, et demandé à la
commission parlementaire char-
gée du suivi des élections de
fixer, avant fin janvier, une date
«définitive» pour les élections. 

Dbeibah insiste 
sur son rejet 

de tout conflit armé
dans le pays

Le Premier ministre libyen,
Abdelhamid Dbeibah, a insisté,
dimanche, sur son rejet de tout
conflit armé dans le pays. M.
Dbeibah a tenu ces propos lors
d’une cérémonie de remise de
diplômes à des soldats à Tripoli,
la capitale du pays, a indiqué le
service de presse du gouverne-
ment dans un communiqué. «Le
Premier ministre a souligné la
détermination du gouvernement
d’union nationale à rétablir la sta-
bilité, à défendre la nature civile
de l’Etat et à rejeter la guerre»,
selon le communiqué. «Il s’est
également déclaré fier (de ces
nouveaux soldats), et a déclaré
qu’ils seraient les protecteurs du
pays», ajoute le communiqué. Le
gouvernement de M. Dbeibah a
été mis sur pied par le Forum de
dialogue politique libyen (LPDF)
en février 2021, un forum parrai-
né par l’ONU, mettant fin à plu-
sieurs années de division poli-
tique dans le pays. 

Le Conseil de sécurité
tient une session sur
la situation en Libye
Le Conseil de sécurité de

l’ONU a tenu, lundi, une session
sur la Libye au cours de laquelle
les membres devaient notam-
ment voter le renouvellement du
mandat de la Mission d’appui
des Nations unies dans le pays
(Manul) et discuter des sanctions
imposées contre Tripoli, rappor-
tent des médias libyens. Au
c o u r s d e c e t t e s e s s i o n ,
Rosemary Di-Carlo, la secrétaire
générale-adjointe aux affaires
politiques, présentera un rapport
sur la situation en Libye, selon
l’agence de presse libyenne
(LANA). Au menu de la réunion,
un briefing du président du
Comité des sanctions contre la
Libye, l’ambassadeur indien
Tirumurti, qui doit informer sur
les activités du Comité. Il sera
question également de discuter
des élections reportées et qui
continuent de dominer le paysa-
ge politique en Libye, la Haute
Commission électorale nationale
libyenne (HNEC) n’ayant pas
publié la liste définitive des can-
didats à la présidentielle. 

Les membres du Conseil
devraient également voter une
résolution renouvelant le mandat
de la Manul, qui arrive à terme le
31 janvier. M. G.

 La conseillère du Secrétaire général des Nations unies pour la Libye, Stephanie Williams, a appelé, dimanche,
les membres de la Chambre des représentants (le Parlement libyen) à définir un nouveau calendrier pour les

élections générales dans le pays.

Les délais de paiement des
entreprises au Maroc restent

longs, un indice témoignant
d’une détérioration du climat des
affaires en raison de l’impact du
Covid-19, accompagné de
mesures drastiques du Makhzen,
relève une enquête publiée
récemment par la compagnie
d’assurance française Coface.
Selon les résultats de la cinquiè-
me enquête sur les comporte-
ments des paiements dans le
royaume, la longueur des délais
de paiement (délai existant entre
la date d’émission de la facture et
la date effective de règlement par
le client) persistent toujours,
atteignant en moyenne 79 jours.
«Un peu moins d’un tiers des
entreprises interrogées estime
que le délai de paiement légal
maximal de 60 jours n’est pas
respecté et près d’un tiers des

entreprises a constaté des délais
de paiement maximaux supé-
rieurs à 180 jours», lit-on dans le
même document. Cette longueur
«suggère que, faute de textes
d’application les indemnités pour
retard, la loi sur les délais de
paiement peine à être mise en
œuvre», soulignent les cher-
cheurs de la Coface. Le secteur
de la chimie se démarque par
des délais de paiement bien plus
longs que la moyenne, atteignant
134 jours, selon cette enquête
réalisée au cours du deuxième
trimestre de 2021 auprès de 380
entreprises. En outre, les retards
de paiement (période entre la
date d’échéance du paiement et
la date à laquelle le paiement est
effectué par le client) restent, eux
aussi, très répandus dans le
royaume, puisque près de la moi-
tié des entreprises indiquent

avoir connu un retard de paie-
ment excédant trois mois au
cours du dernier semestre.
Concernant le positionnement
des entreprises vis-à-vis de l’ave-
nir, l’enquête a indiqué que
presque la moitié des inter-
viewées anticipe une dégrada-
tion du climat des affaires et de la
conjoncture économique, ajou-
tant qu’un cinquième seulement
voit une amélioration à l’avenir.
Un taux de 21 % des entreprises
déclarent s’attendre à une baisse
de leur chiffre d’affaires au cours
du prochain semestre. 
39 % estiment que ce dernier
augmentera et 41 % qu’il restera
stable, relève-t-on dans le même
document. La détérioration des
entreprises au Maroc résulte,
selon l’étude, de l’impact majeur
de la crise liée à la pandémie de
Covid-19, qui s’est accompa-

gnée de mesures gouvernemen-
tales drastiques ayant entravé
l’activité économique (confine-
ment, couvre-feu, fermetures des
frontières aux touristes étrangers,
fermetures des écoles, de lieux
de travail, interdiction de voya-
ger). La crise économique aux
Maroc «a été ressentie par les
entreprises. Il l’a été d’autant plus
par les petites et très petites
entreprises (TPE)», indique la
même étude, précisant que «seul
un quart des répondants décla-
rent avoir bénéficié des aides de
l’Etat», précise la même étude.
L’enquête menée par Coface a
pour objectif de suivre l’évolution
des délais et des retards de paie-
ment, deux indices qui reflètent
«à la fois l’évolution de la
conjoncture économique et de
l’environnement des affaires».

H. Y.

Climat des affaires au Maroc
Longueur persistante des délais de paiement des entreprises
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Par Mahfoud M.

L
es Rouge et Blanc ne
devraient pas trouver de
peine à l’emporter, ce qui
leur permettra de consoli-

der leur première place au clas-
sement général. Les gars du
Chabab doivent quand même se
méfier de leur adversaire du jour
qui tentera son va-tout pour sor-
tir de la situation difficile dans
laquelle il se trouve. Toutefois, le
choc du jour aura lieu à Béchar,
où la JS Saoura, dauphin du
CRB, croisera le fer avec le qua-
trième au classement général,
l’ES Sétif, sachant qu’un seul
point seulement les sépare.
Certes, les gars de la Saoura
partent avec les faveurs du pro-
nostic, vu que ce sont eux qui
reçoivent, mais les Sétifiens ne
l’entendront pas de cette oreille
et feront tout leur possible pour

réussir un résultat probant. Le
CS Constantine jouera un derby
de l’Est difficile face au HB
Chelghoum Laïd, sachant que ce
dernier cherche à sortir de la
situation difficile dans laquelle il
se trouve. Le match entre l’US
Biskra et l’O Médéa sera quelque
peu équilibré entre deux forma-
tions qui soufflent le chaud et le
froid, même si logiquement les
gars des Zibans sont bien placés
pour prendre les trois points du
succès. Le derby algérois entre
l’USM Alger et le Paradou AC
sera très disputé, surtout que les
deux équipes ont besoin de
points supplémentaires pour gri-
gnoter des places au classe-
ment. Les Rouge et Noir qui réa-
lisent un début difficile, souhai-
tent l’emporter pour améliorer
leur classement. Le MC Oran qui
réalise des résultats négatifs ces
derniers temps, devrait l’empor-

ter à domicile face au NC Magra.
Le derby de l’Ouest entre l’ASO
Chlef  et le WA Tlemcen devrait
revenir aux Chélifiens qui ne sou-
haitent pas laisser filer d’autres
points à domicile. Enfin, le RC
Arbaâ, qui reste sur une défaite
face à l’ESS, tentera un retour en
force en accueillant le NA
Hussein-Dey. Un seul match est
reporté, celui qui devait opposer
la JSK au MCA, en raison de la
participation des Canaris à la
Coupe de la CA. M. M.  

LE PROGRAMME : 
Mardi 25 janvier 2022 : 

JSK-MCA (reporté)
USB-OM (14h30)
ASO-WAT (14h30)
USMA-PAC (14h30)
MCO-NCM (14h30)
HBCL-CSC (14h30)
CRB-RCR (15h)

Ligue I (15e journée)

Le leader sur du velours
 Le leader de la Ligue I, le CR Belouizdad, jouera sur du velours lors

de cette 15e journée, puisqu'il affrontera le RC Relizane qui voyage
mal cette saison et occupe une bien mauvaise 14e place 

avec 13 points dans son escarcelle.

Le Chabab devrait l'emporter
face au RCR  

CAN-2021 : (8es de finale)
La Tunisie élimine le Nigeria, 
le Burkina qualifié aux TAB  

LA TUNISIE a arraché son ticket de qualification pour les quarts
de finale de la Coupe d’Afrique des Nations (Cameroun-2021+1)
en battant le Nigeria (1-0) en huitième de finale disputé dimanche
au stade Roumdé Adjia, à Garoua. L’unique but de la rencontre et
de la qualification tunisienne a été inscrit par Youssef Msakni à la
47e. De son côté, le Burkina-Faso a été le premier à se qualifier aux
quarts de finale, après sa victoire aux tirs au but (7-6) contre le
Gabon, alors que le match s’était soldé par un nul (1-1) après pro-
longations, mi-temps : (1-0). Les buts ont été inscrits par  Bertrand
Traoré (28e) pour le Burkina Faso et Bruno Manga (90e+2) pour le
Gabon. Le Burkina Faso a raté un pénalty, tiré par  Bertrand Traoré
(18e). Lors de cette rencontre, l’arbitre de la rencontre, le Marocain
Redouane Djid, a expulsé le joueur gabonais Sidney Obissa (67e).
Le Burkina-Faso affrontera en quarts de la Tunisie.

Le Sénégal et le Maroc favoris
Le Sénégal et le Maroc sont favoris pour les troisièmes et qua-

trièmes quarts de finale qui se jouent aujourd’hui. Ainsi, les Lions de
la Téréngua ne devraient pas trouver de peine à l’emporter face au
Cap Vert, surtout que ce dernier n’est pas un habitué des tours avan-
cés en Coupe africaine. De son côté, le Maroc part favori face au
Malawi qui reste un bleu dans cette compétition.    R. S.

SIX joueurs par chambre, «un
mauvais hôtel», à deux heures et
demie du stade, le sélectionneur
de la Gambie, Tom Saintfiet, esti-
me que ses joueurs «ne sont pas
respectés» par l’organisation de
la CAN, avant leur 8e de finale
contre la Guinée, hier à
Bafoussam. «Ma réponse doit
être un peu diplomatique», pré-
vient le technicien belge en
conférence de presse d’avant-
match, dimanche, précisant
d’entrée qu’il «aime être ici»,
pour la toute première participa-
tion des «Scorpions» à la Coupe
d’Afrique. Mais il dresse un
sombre tableau des conditions
d’accueil de son équipe dans un
hôtel de la région de Bafoussam.
«Six joueurs dorment dans la
même chambre, avec le même
sanitaire, la même douche», et
«seuls deux, trois membres du
staff ont une chambre ‘’single’’,
les autres dorment à deux dans
le même lit, au temps du Covid»,
décrit Saintfiet. «L’hôtel et les
infrastructures où nous sommes,

j’ai travaillé 14 ans en Afrique, je
n’ai jamais vu ça», insiste le
Belge. Son équipe «doit voyager
deux heures trente pour aller au
stade, comme on doit y être une
heure et demi avant, ça nous fait
partir quatre heures avant le
match. Or la science dit que tu
dois manger trois heures et
demie avant le match, on ne peut
pas manger à l’heure où on 
veut ?», demande-t-il. «Nous
sommes des professionnels.
Nous sommes un petit pays
comme le Malawi ou le
Zimbabwe, mais on doit être res-
pectés. On est ici pour écrire
l’histoire. J’ai de grands joueurs
(qui évoluent) en Europe, ils ne
sont pas respectés par l’organi-
sation, et c’est vraiment domma-
ge», a poursuivi le technicien
belge. «Quand on organise un
tournoi avec quatre équipes
dans un stade, et que tu paies,
que tu règle les hôtels, chaque
équipe a besoin du même niveau
(de service), c’est du respect
pour chaque équipe», demande

Gambie

Les joueurs à six par chambre

AHMED BOUARABA a été
élu nouveau président de la
Fédération algérienne de yosei-
kan budo (FAYB), avec 19 voix
pour, lors de l’AG élective qui a
eu lieu samedi dernier à
Douaouda, dans la wilaya de
Tipasa. Bouaraba (36 ans) rem-
place l’expert mondial et ancien
président, Salah Mouhoub (7e

Dan), qui s’est retiré pour rai-
sons de santé.  Le nouveau pré-
sident de la FAYB a déjà occupé
le poste de secrétaire général de
la même fédération. Gradé cein-
ture noire (3e Dan), Bouaraba est
un pratiquant du yoseikan budo
depuis 1989, où il a participé à
plusieurs championnats et com-
pétitions défendant les couleurs
de son club El Biar, avant de
rejoindre depuis quelques
années l’Olympique Club de
Hydra (OCH) qu’il a présidé à la
fin de sa carrière d’athlète. Le
premier responsable de la FAYB
a promis de ne ménager aucun
effort pour le développement de
cette discipline en Algérie ainsi
qu’au niveau mondial. «La pro-

motion du yoseikan budo dans
les milieux scolaires, le renforce-
ment de la présence de cet art
martial dans l’ensemble du terri-
toire national, notamment le Sud,
ainsi que l’accompagnement
des jeunes talents et des élites
nationales, constituent un enga-
gement ferme de ma part et de la
part de tout le bureau fédéral», a-
t-il indiqué. Le président de la
fédération a également lancé un
appel à tous les pratiquants du
yoseikan budo en Algérie, sans
exception, à s’unir pour le déve-
loppement de cet art martial
japonais.      M. M.

Fédération algérienne de yoseikan budo (FAYB)

Ahmed Bouaraba nouveau président  

L’assemblée générale des
actionnaires du MC Oran

devrait élire, jeudi, un nouveau
président pour succéder à Tayeb
Mahiaoui déchu, il y a quelques
semaines, par le conseil d’admi-
nistration, a-t-on appris de ce
club de Ligue 1 de football. A
quelques jours de ce rendez-
vous, qui coïncide avec une

situation délicate que traverse la
formation phare de la capitale de
l’Ouest du pays en championnat,
les candidats ne se bousculent
pas au portillon, a indiqué la
même source. Dans les milieux
du club, on évoque néanmoins
l’éventualité de confier les rênes
du Mouloudia à un membre «de
l’extérieur de l’assemblée géné-
rale des actionnaires» qui serait
proposé par l’actuel président
intérimaire, Youcef Djebbari. Une
éventualité qu’a confirmée, dans
une déclaration à l’APS, le prési-
dent du club sportif amateur
(CSA) du MCO, Chamseddine
Bensenouci, également membre
du conseil d’administration,
annonçant au passage qu’il
comptait «bouder» le conclave
de jeudi. Cela se passe au
moment où les Rouge et Blanc

traversent une situation délicate
sur le plan sportif, après avoir
intégré la zone des relégables,
suite à leur défaite sur le terrain
du leader le CR Belouizdad (3-0),
vendredi passé, dans le cadre de
la 14e journée du championnat.
Les protégés de l’entraîneur
Moez Bouakaz, qui n’a pas réus-
si à provoquer le déclic souhaité
dans une dizaine de matchs qu’il
a dirigés depuis qu’il a succédé à
Azzeddine Aït Djoudi, accueillent,
aujourd’hui, un concurrent direct
dans la bataille du maintien, à
savoir le NC Magra pour le
compte de la 15e journée. Avant
ce rendez-vous, qui sera suivi
par un déplacement chez la lan-
terne rouge le WA Tlemcen, les
Hamraoua pointent à la 16e place
avec 12 points, avec deux vic-
toires, six nuls et six défaites.

MC Oran

Vers l'intronisation d'un nouveau président jeudi
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LA LIGUE oranaise de voile
(LOV) a organisé, dans le cadre
de la Journée internationale du
sport féminin, coïncidant avec la
date du 24 janvier, un grand évè-
nement sportif au niveau de la sta-
tion balnéaire des Andalouses,
destiné à promouvoir la discipline
parmi la gent féminine, a-t-on

appris, dimanche, auprès de la
fédération (FAV). «L'évènement a
été marqué par la présence des
championnes d'Afrique Amina
Berrichi et Fatima Abid, qui ont
encadré des athlètes de diffé-
rentes classes et de différentes
spécialités», a-t-on précisé de
même source.  

Voile

Oran abrite un grand évènement  
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Par Slim O.

Le procès a déjà été reporté
par le tribunal le 17 janvier
dernier pour le même motif.

Les accusés sont poursuivis
pour des faits de corruption
dans l’affaire du complexe gazier
d’Arzew (Oran) et pour octroi
d’indus privilèges, abus de fonc-
tion et conclusion de contrats,
de marchés et d’avenants, en
violation de la loi et de la régle-
mentation, conformément à la loi

06-01 relative à la prévention et à
la lutte contre la corruption.
Plusieurs anciens cadres du
Groupe Sonatrach et de nom-
breuses firmes étrangères acti-
vant dans le secteur énergétique
sont également poursuivis dans
cette affaire. Le Trésor public et
le Groupe Sonatrach se sont
constitués parties civiles.              

Report également 
du procès de Tayeb

Louh et Kouninef
Le pôle pénal économique et

financier du tribunal de Sidi
M’hamed (Alger) a reporté, hier,
au 7 février prochain, le procès
de l’ancien ministre de la Justice
Tayeb Louh et de l’homme d’af-
faires Kouninef ainsi que
d’autres accusés. Les accusés
sont poursuivis pour abus de
fonction et entrave au bon fonc-
tionnement de la justice.

S. O.

Tribunal de Sidi M'hamed

Report du procès de Chakib Khelil et de
l’ancien P-dg de Sonatrach au 31 janvier
 Le pôle pénal économique et financier du tribunal de Sidi M'hamed

(Alger) a reporté, hier, au 31 janvier, le procès de l'ancien ministre 
de l'Energie, Chakib Khelil et de l'ancien P-dg du groupe Sonatrach,

Mohamed Meziane, en raison de la grève des avocats.

PLUS de 2 800 employeurs
de la wilaya de Médéa, affiliés à
la Caisse nationale d’assurance
sociale (Cnas), ont bénéficié de
mesures de suppression des
pénalités de retard, à la faveur
des dispositions décidées par le
gouvernement au profit des
entreprises impactées par la
pandémie de Covid-19, a-t-on
appris, hier, d’un responsable
local de cette Caisse. Le disposi-
tif, mis en œuvre en septembre
2021, au profit des employeurs
dont l’activité a été affectée par
la pandémie, a touché, à ce jour,
2 827 employeurs, tous seg-
ments d’activité confondus, soit
72 % de l’effectif des employeurs
concernés par ce dispositif de
soutien, estimés à 3 900
employeurs, a indiqué le sous-

directeur du recouvrement et
des litiges de la Cnas de Médéa,
Mohamed Amine Gharnaout.
Selon le même responsable, 153
autres employeurs, qui ont subi
une baisse d’activité et moins de
rentrées d’argent durant cette
période, ont obtenu un échéan-
cier de paiement des arriérés de
cotisation qui leur permettra de
continuer leur activité et d’éviter
un fort déséquilibre de leur tré-
sorerie, a-t-il ajouté. Les
employeurs en difficulté financiè-
re disposent encore d’un délai
d’une semaine, avant la clôture
de l’opération fixée au 31 janvier
courant, pour entamer les procé-
dures nécessaires et bénéficier,
à leur tour, des mesures, a dit
Gharnaout.

M. N. 

Médéa    

Suppression des pénalités de retard 
au profit de plus de 2 800 employeurs

TROIS personnes ont été
blessées lors d’une attaque au
couteau, par un homme qui
souffrirait de troubles psycholo-
giques, dans un tramway au
centre de Tunis, ont rapporté,
hier, des médias sur place.
L’agresseur, qui vivait en Italie et
était de retour en Tunisie depuis
2020, «souffre de problèmes
psychologiques selon sa famil-
le», a indiqué, pour sa part, une
responsable au  ministère de
l’Intérieur, précisant qu’il n’y
avait aucun blessé grave. 

Des investigations sont en
cours pour «déterminer les cir-
constances et le caractère de
cet acte» survenu dimanche soir,
a ajouté cette source. 

A l’arrivée d’un tramway à la
station de Bab Alioua, non loin
du centre de Tunis, «nos col-
lègues ont constaté un mouve-
ment anormal et des passagers
en panique qui se poussaient
violemment les uns les autres
pour sortir», a indiqué,
dimanche, un syndicat de police
sur sa page Facebook. 

«Quelqu’un (...) était en train
de poignarder des passagers
avec un couteau. Il en a agressé
trois», a précisé le syndicat.
L’individu, dont l’identité n’a pas
été communiquée, a été maîtrisé
et arrêté par les agents, après
avoir tenté de les poignarder
également. 

R. M.

Tunisie 

Un déséquilibré fait 3 blessés 
dans un tram à Tunis

LE FORUM des droits de
l’Homme du nord du Maroc a
dénoncé la maltraitance des
enfants dans l’un des centres
sociaux pour mineurs dans la
région, où 30 d’entre eux ont
subi toutes sortes de sévices,
appelant à l’ouverture d’une
enquête sur ces «crimes relevant
de la traite humaine».  

Dans un communiqué, le
Forum a précisé que «son alerte
est fondée sur les conclusions
d’une enquête qu’il a effectuée
auprès de 30 enfants suscep-
tibles d’être victimes de maltrai-
tance et d’exploitation dans l’un
des centres pour enfants de la
région du nord, dont certains ont
été écoutés par la suite par la
police judiciaire de la ville de
Tanger, sur instruction du procu-
reur général». 

Selon le Forum, «la police
judicaire a ouvert son enquête
après qu’elle ait été alertée par la

Coordination nationale des droits
de l’Homme qui, dans un rap-
port, a affirmé que 30 enfants ont
été victimes, depuis leur place-
ment en 2004 dans l’un des
centres pour enfants dans la
région du nord, de maltraitance
et d’exploitation, et ce, avec la
complicité des employés et des
cadres du centre».   

Il a rappelé que la
Coordination nationale des
droits de l’Homme avait mis,
dans son rapport, «les autorités
devant leurs responsabilités et
appelé l’opinion nationale et
internationale à exercer une
pression sur les autorités maro-
caines, afin de remédier à cette
situation et veiller au strict res-
pect des lois régissant la gestion
des centres pour enfants, ainsi
que de punir les personnes
impliquées dans ce drame».

Maya H.

Maroc  

Le Forum des droits de l'Homme dénonce la
maltraitance des enfants dans un centre social  

L’Algérie prendra part à la 53e

édition du Salon internatio-
nal du livre du Caire qui débute-
ra demain et s’étalera jusqu’au 7
février prochain, avec plus de
600 ouvrages et publications de
maisons d’éditions algériennes,
outre la présence de sept écri-
vains et poètes qui se sont dis-
tingués par leurs nouvelles
publications, a indiqué un com-
muniqué du ministère de la
Culture et des Arts. L’Algérie
marquera sa participation «par
des publications dans les
domaines de la littérature et de
l’histoire ainsi que des ouvrages
sur le patrimoine culturel et
architectural et des livres pour
enfants, parus notamment au
cours des deux dernières

années», précise la même sour-
ce, ajoutant que des ventes-
dédicaces seront organisées au
niveau des pavillons des édi-
teurs algériens. Cette participa-
tion s’inscrit «dans le cadre du
plan sectoriel visant à promou-
voir la culture algérienne dans le
monde arabe et les fora interna-
tionaux, conformément aux
orientations du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, qui effectue une visite
officielle en République arabe
d’Egypte». L’Algérie participe
régulièrement au Salon interna-
tional du livre du Caire et à
d’autres salons de par le
monde. L’Entreprise nationale
des arts graphiques (ENAG)
représente les participants dans

ce genre d’évènements qui
constituent une opportunité
pour faire connaître la littérature
algérienne dans le monde.
L’Algérie était l’invitée d’honneur
du 49e Salon international du
livre du Caire, organisé en 2018.
La Grèce sera l’invitée d’hon-
neur de cette nouvelle édition
organisée cette année sous le
thème «Identité égyptienne...
Culture et avenir», avec la parti-
cipation de plus de 250 éditeurs
arabes et étrangers. Le salon
pour lequel un protocole sanitai-
re strict a été mis en place en
prévention des risques de
contamination au Covid-19, pré-
voit de nouvelles activités dont
une exposition pour enfants.   

M. O.

Salon international du livre du Caire

L’Algérie participe avec plus de 600 ouvrages


